COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 19 septembre 2013

Conclusions de Mme Mège

13BX00934 – M. L==
1 - Le préfet de la Haute-Garonne a pris le 23 juillet 2012 à l'encontre de M. L==, ressortissant roumain, qui avait déjà fait l'objet de précédentes mesures d'éloignement en 2009 et le 15 février 2012, un arrêté faisant obligation à ce dernier de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours.

M. L== relève régulièrement appel du jugement du 19 mars 2013 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande d'annulation de cet arrêté du 23 juillet 2012 en neutralisant le motif d' obligation de quitter le territoire français fondé sur l'absence de droit au séjour de plus de trois mois et en confirmant le motif fondé sur l'existence d'une situation d'abus de droit.

2 - M. L== étant ressortissant d'un pays membre de l'Union européenne, il dispose d'un droit au séjour en France qui est seulement soumis aux conditions fixées par l'article L. 121-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sans qu'il lui soit nécessaire de demander pour ce faire un titre de séjour. L'autorité compétente peut cependant s'opposer à son séjour en prononçant à son encontre une obligation de quitter le territoire français, en application des dispositions de l'article L. 511-3-1 du même code, s'il ne justifie pas d'un droit au séjour, c'est-à-dire s'il ne remplit pas les conditions fixées par les dispositions de l'article L. 121-1 lesquelles diffèrent selon que la personne réside en France depuis moins ou plus de trois mois, ou si son séjour constitue un abus de droit par multiplication de séjours de moins de trois mois d'une personne ne remplissant pas les conditions pour prétendre à un droit au séjour de plus de trois mois. 

3 - La première difficulté que recèle l'examen de cette requête tient à la difficulté dans laquelle se trouve l'administration pour établir la durée de présence en France d'un ressortissant d'un pays membre de l'Union européenne et, par suite, pour déterminer les dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui régissent son séjour en France.

En effet les ressortissants communautaires disposent d'un droit au séjour d'une durée de moins de trois mois sous la seule condition qu'ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale français, puis, s'il s'agit d'une personne qualifiée d'inactive, c'est-à-dire ne sollicitant pas le séjour pour y exercer une activité professionnelle, le droit au séjour est conditionné, au-delà de trois mois, à ce que l'étranger dispose d'une assurance maladie pour lui et sa famille et qu'il dispose de ressources suffisantes pour ne pas devenir une charge pour le système d'assistance sociale français. Les ressortissants qui ne remplissent pas les conditions relatives à ces droits au séjour, selon la durée de celui-ci, peuvent faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire français. Peuvent également faire l'objet d'une telle mesure les étrangers dont le séjour n'excède pas trois mois et qui en remplissent les conditions mais dont la présence sur le territoire résulte d'un abus de droits qui est constitué soit lorsque la personne, qui ne remplit pas les conditions pour bénéficier d'un droit au séjour de plus de trois mois, renouvelle les séjours de moins de trois mois, soit lorsque sa présence en France a pour but essentiel de bénéficier du système d'assistance sociale.

Afin de déterminer si un ressortissant communautaire bénéficie ou non d'un droit au séjour, il convient donc en 1er lieu, de déterminer la durée de ce séjour. 

4 - Cette difficulté d'établir, tant pour l'administration, que dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir par le jeu des règles habituelles de charge de la preuve, la durée de la présence de l'étranger ressortissant d'un Etat membre de l'Union, avait été clairement identifiée par le législateur qui, dès la loi du 24 juillet 2006, avait instauré une obligation pour un tel ressortissant de déclarer sa présence dans sa commune d'accueil et avait renforcé sa volonté de mettre à la charge de l'intéressé la preuve de la durée de sa présence en France par une modification intervenue par la loi du 20 novembre 2007 en créant un régime de présomption de présence de moins de trois mois lorsque l'étranger n'a pas satisfait à cette obligation d'enregistrement. En dépit de la volonté clairement affichée du législateur, un tel mécanisme n'a cependant pu être mis en place, l'obligation de déclaration dans la commune d'accueil devant s'accompagner de la délivrance à l'étranger d'une attestation établie sur un formulaire conforme à un modèle défini par un arrêté du ministre chargé des questions d'immigration, lequel n'est jamais intervenu. Dans ces conditions, le mécanisme de présomption de présence inférieure à trois mois ne peut jouer ainsi que l'a rappelé le CE dans son avis contentieux Silidor du 26 novembre 2008 – n° 315 441.
5 - Cette difficulté se double en l'espèce de celle de l'identification du régime dont le préfet a entendu faire application à M. L==. L'arrêté est pris au visa des articles L. 511-3-1 1° et 2° sans indiquer si, au sein du 1°, il a été considéré que M. L== ne pouvait prétendre à un droit au séjour de moins ou de plus de trois mois. Les faits qui ont été retenus dans l'arrêté maintiennent également une certaine confusion puisqu'il y est fait référence à la présence de M. L== en France lors de la précédente décision d'éloignement dont il a fait l'objet le 15 février 2012 et de l'absence de preuve apportée par celui-ci qu'il aurait effectivement satisfait à cette obligation mais aussi des déclarations de l'intéressé reconnaissant effectuer de fréquents aller-retour entre son pays et la France et de ses déclarations sur sa présence de moins de trois mois et de l'abus de droit constitué par cette présence. S'expliquant sur le régime dont il a fait application dans son mémoire produit devant le tribunal, le préfet de la Haute-Garonne a néanmoins éclairci cette ambiguïté d'une manière qui, en l'absence de toute incohérence avec les visas et motifs de fait de l'arrêté, pourra être retenue ; il en résulte que le préfet devra être regardé comme ayant estimé que la présence de M. L== en France n'avait pas excédé trois mois. 

6 - Il en résultera que les moyens tirés de l'erreur de droit ou de l'erreur d'appréciation dans l'application des dispositions régissant la situation des ressortissants communautaires pour un séjour de plus de trois mois sont inopérants et devront être écartés à ce titre.

7 - En revanche, il y a bien lieu d’examiner le moyen tiré de l’erreur commise par le préfet dans l’application des dispositions de l’article L. 121-4-1 du code de l'entrée et  du séjour des étrangers et du droit d'asile c’est-à-dire dans l’appréciation de l’existence d’une charge déraisonnable pour le système d’assistance sociale étant entendu que l’article R. 121-4 du même code a précisé que pour cette appréciation, il devait être tenu compte notamment du montant des prestations sociales non contributives, ce qui recouvre le revenu de solidarité active, l’allocation de solidarité spécifique, l’allocation aux adultes handicapés et le minimum vieillesse, toutes prestations versées sans contrepartie de cotisations. 

8 - Or, en l’espèce, M. L== ne perçoit ni  n’a sollicité le versement d’aucune de ces prestations au nombre desquelles ne figure pas les aides d’associations caritatives dont il a pu bénéficier. 

9 - Une telle erreur du préfet dans l’application de l’article L. 121-4-1 ne sera cependant sanctionnée par l’annulation de l’obligation de quitter le territoire français que  si vous estimez que le 2nd motif fondant cette décision est également irrégulier ce qui ne me semble pas être le cas. 

10 - En effet, la décision contestée est également prise, en application du 2° de l’article L. 511-3-1 du code de l'entrée et  du séjour des étrangers et du droit d'asile, au motif que l’intéressé multiplie les séjours de moins de trois mois dans le but de se maintenir sur le territoire sans remplir les conditions ouvrant droit à un séjour de plus de trois mois à savoir l’exercice d’une activité professionnelle, ou la disposition de ressources suffisantes pour ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale.

Or il est établi que M. L== a effectué plusieurs séjours en France de 2009 à 2012 ; il a d’ailleurs été reconduit dans son pays d’origine en août 2010 et a déjà fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français le 15 février 2012.

Et, contrairement à ce que soutient M L== rien ne s'oppose à ce que soient pris en compte, pour établir la situation d'abus de droit, les séjours de moins de trois mois qu'il a effectué avant l'entrée en vigueur de la loi du 16 juin 2011 introduisant cette notion dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dès l'entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, il ne pouvait plus poursuivre ses aller-retour entre la Roumanie et la France sans que sa présence soit assimilée à un cas d'abus de droit.

Il n’exerce aucune activité professionnelle et tire ses ressources d’aides d’associations caritatives ainsi que de la pratique de la mendicité de sorte qu’il ne peut être regardé comme disposant de ressources suffisantes au sens de l’article L. 511-3-1 du code de l'entrée et  du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Dès lors que le préfet aurait pris la même décision en ne se fondant que sur ce seul motif, l’erreur affectant le 1er motif de l’obligation de quitter le territoire français sera neutralisée.

Les autres moyens invoqués à l’encontre de l’obligation de quitter le territoire français seront écartés sans aucune difficulté :

· la décision est suffisamment motivée ;

· les moyens tirés d’une méconnaissance de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 et du 7° de l’article L. 313-11 du code de l'entrée et  du séjour des étrangers et du droit d'asile sont inopérants ;

· la décision ne porte pas une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée et familiale, tel que garanti par l’article 8 de la convention européenne des droits de l'homme, l’épouse et les 5 enfants de M L== demeurant, selon ses propres déclarations en Roumanie.

Pour les mêmes motifs, seront écartés les moyens invoqués à l’encontre des décisions fixant le délai de départ volontaire et le pays de renvoi.

PAR CES MOTIFS, je conclus au rejet de la requête de M. L==. 
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